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L’INTERPRETATION NORMATIVE COMME FONDEMENT DE L’EXERCICE  
DE LA FONCTION LEGISLATIVE DU JUGE CONSTITUTIONNEL CONGOLAIS 

par 
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Résumé 

Le juge constitutionnel participe actuellement à l’exercice de la fonction législative par son pouvoir 
interprétation de la norme. Cette interprétation comme arme dans les mains du juge constitutionnel lui permet, en 
plus, de donner une stabilité à la norme, de transformer ses textes obscurs, lacunaires et antinomiques en une norme 
applicable mais aussi de l’adapter à l’évolution de la société. La mise en œuvre de l’exercice de cette fonction passe aussi 
bien par les techniques des réserves interprétatives auxquelles le juge recourt dans son office qu’à travers le pouvoir de 
régulation et sa compétence en matière de contrôle de constitutionnalité. 

Mots - clés : fonction, législative, législatif, juge, constitutionnel, interprétation, régulation, constitutionnalité 

Abstract 

The constitutional judge currently participates in the exercise of the legislative function thru their power of 
interpretation of the norm. This interpretation as a weapon in the hands of the constitutional judge allows them, in 
addition, to provide stability to the norm, to transform its obscure, incomplete, and contradictory texts into an 
applicable norm, but also to adapt it to the evolution of society. The implementation of the exercise of this function also 
involves the techniques of interpretative reservations to which the judge resorts in their office, as well as thru the power 
of regulation and their competence in matters of constitutional review. 

Keywords : function, legislative, legislature, judge, constitutional, interpretation, regulation, constitutionality 

INTRODUCTION  

Les lois1 sont rédigées dans un contexte langagier ésotérique et semiartificiel. Le trait ésotérique 
résulte de l’utilisation des termes techniques et inhabituels aux yeux des non spécialistes.  

Qui pis est, les initiés eux-mêmes se trouvent de façon récurrente en antagonisme quant au sens qu’il 
faut donner à certains énoncés juridiques ambigus, sur lesquels Henri Floribert Mupila Ndjike Kawende 
fonde les raisons de l’interprétation qui proviennent non seulement de l’obscurité des textes mais de leurs 
lacunes ou antinomies2.  

Le caractère semi-artificiel découle du fait de l’utilisation de certains termes indéterminés et parfois 
vagues. Ce qui conduit Louis Favoreu, Patrick Gaïa (…) à affirmer que « puisque les textes sont vagues et 
indéterminés, ils doivent être déterminés par une interprétation authentique et cette interprétation relève d’un juge »3. 
C’est cette interprétation réalisée par un organe juridictionnel que L. Favoreu appelle la concrétisation 
organique de la norme.  

Pour lui, le juge qui interprète, à la différence d’une interprétation doctrinale qui est une simple 
opération d’explication et d’analyse scientifique de la signification d’un texte, concrétise une norme 
relativement plus générale par une norme relativement plus particulière6.  

De l’autre, les textes juridiques sont tous produits dans un cadre spatio-temporel marqué par une 
conjoncture historique dont les paradigmes et les discours dominants se différencient d’un moment à l’autre. 
Avec le temps, la couleur des discours et de paradigmes dominants de la société évoluent, mais des lettres 
et des préceptes des constitutions restent intacts.  

                                                           
1 La loi ici est utilisée en son sens général et globalisant, incluant toutes les normes juridiques à savoir : la Constitution, 

les Conventions internationales, les lois organiques et les actes règlementaires.  
2 H. F. MUPILA NDJIKE KAWENDE, Regard sur la validité de l’Ordonnance du 14 mai 1886 relative aux sources 
supplétives du droit, Editions Droit et idées nouvelles, Kinshasa, 2020, p. 33.  
3 L. FAVOREU (sous dir.), Droit constitutionnel, 24ème Edition, Dalloz, Paris, 2022, p. 117. Pour le normativiste, cette 

détermination est, en tant qu’acte de production normative numéro 2, une concrétisation organique et non la 
détermination d’une signification puisqu’elle ne change ni n’apporte rien à la signification de la formulation de norme 
numéro 1 qui reste tout aussi vague et indéterminée, mais tout aussi significative qu’auparavant.  
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Du coup, se soulève la grande question de l’adaptabilité du texte juridique à l’évolution et au sens 
que l’on en donne après le progrès sociétal, qui se règle par l’interprétation, qui est la source par excellence 
du droit vivant4, à défaut d’une modification ou d’une révision5.  

C’est non sans raison que Matadi Nenga Gamanda, s’interrogeant sur les raisons de l’interprétation 
de texte affirme que « toute norme juridique s’insère dans un système normatif. Ce système est hiérarchisé et 
généralement dynamique6 ».  

L’on comprend dès lors, de ce raisonnement fondé de Matadi Nenga Gamanda que la relative 
indétermination de la norme exprimée par le texte laisse une place au pouvoir créateur de l'interprète.  

I. LE FONDEMENT DE L’EXERCICE DE LA FONCTION LEGISLATIVE PAR LE JUGE 

L’exercice de la fonction législative par le juge doit avoir un fondement qui se trouve être 
l’interprétation normative. Cette interprétation permet de donner un sens à certains énoncés juridiques 
ambigus, participe aux efforts d’adaptabilité du texte juridique à l’évolution de la science juridique et aussi 
contribue à la stabilité de la norme juridique.  

En effet, comme l’affirme Louis Favoreu, le travail du juriste est principalement un travail 
d’interprétation et d’argumentation. La formalisation écrite de la constitution produit inévitablement un 
problème d’identification du sens du texte, mais également de la détermination de l’une des solutions 
juridiquement admissibles 7. L’on peut en ce sens dire que l’interprétation assure la stabilité de l’ordre 
juridique par le sens qu’elle en donne, et elle adapte le texte à l’évolution de la société.  

1.1. L’interprétation transforme le texte obscur en norme applicable  

Déjà de par sa définition non unanime, l’interprétation est un concept fluctuant, dont le sens se dérobe 
au fur et à mesure que l’on tente de s’en saisir et fait certainement partie de ces « thèmes qui découragent 
l’analyse : à la fois trop connus et toujours insaisissables ».  

Et pourtant, il convient de s’y atteler si l’on souhaite mieux comprendre la pratique de l’interprétation 
constitutionnelle, ses procédés et ses méthodes, étant entendu qu’elle demeure l’une des missions majeures 
du juge constitutionnel congolais.  

Il en résulte en droit congolais que l’interprétation est confiée à un organe juridictionnel et le pouvoir 
d’interprétation repose ainsi sur une assise juridictionnelle–c’est-à-dire sur un « substrat » purement 
contentieux.  

A en croire Michel Troper, avant l’interprétation, le texte n’a aucun sens, mais il est seulement en 
attente du texte. Ainsi affirme-t-il qu’il n’y a pas de sens objectif, ni dans l’intention du législateur, ni 
indépendamment de cette intention.  

Seul sens est celui qui se dégage de l’interprétation et l’on peut dire que, préalablement à 
l’interprétation, les textes n’ont encore aucun sens mais sont seulement en attente de sens8.  

Les textes juridiques ne deviennent des normes qu’à travers l’activité de l’interprétation réalisée par 
les juridictions de dernière instance, particulièrement les plus hautes juridictions (cours constitutionnelles, 
Cour de cassation et Conseil d’Etat). Ces juridictions, en tant qu’interprètes, sont le véritable auteur de la 
norme9.  

                                                           
4 G. ZAGREBELSKY, « La doctrine du droit vivant », in AIJC, Vol. II, 1986, pp. 55 et s.  
5 Au nombre des raisons qui militent en faveur d’une modification d’une norme figure son adaptation à l’évolution de 
paradigmes sociétaux. Parlant de la Constitution, Mpongo-Bokako Bautolinga estime que la modification de la 

Constitution peut se faire en vue de l’adaptée aux réalités sociales, étant donné qu’elle renferme la vision du monde de 
chaque société. E. MPONGO BOKAKO BAUTOLINGA, Institutions politiques et droit constitutionnel, EUA, 

Kinshasa, 2001, pp. 104-106.  
6 MATADI NENGA GAMANDA, Eléments de philosophie du droit, Editions Droit et idées nouvelles, Kinshasa, p. 

87. 
7 L. FAVOREU (sous dir.), Op. cit., p. 114.  
8 M. TROPER, Op. cit., p. 353.  
9 M. TROPER cité par MATADI NENGA GAMANDA, Philosophie du droit… Op. cit., p.128. 150 D. 

ROUSSEAU, Droit du contentieux constitutionnel…, Op. cit., p.145.  
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En d’autres termes pour Michel Troper, les énoncés ou les textes ne deviennent des normes qu’à la 
suite de l’interprétation faite par le juge, avant celle-ci, ils ne sont que des textes figés, sans aucune 
signification.  

Par ailleurs, quoique cette position de Troper démontre l’importance de l’interprétation dans l’activité 
juridique, elle parait quelque peu exagérée, en ce qu’elle nie la qualité normative à tout texte avant son 
interprétation par le juge.  

Le texte existe avant l’interprétation et subsiste après elle ; l’interprétation a, sans doute, pour projet 
de prouver le sens du texte, de livrer son secret ; mais le mystère ne peut jamais être complètement levé car 
un texte reste à jamais inépuisable.  

Inépuisable ne veut pas dire qu’il est impossible de construire un sens à partir du texte ; cela veut dire 
que le sens construit n’épuise pas le texte ; il n’est qu’un moment de l’histoire du texte qui continue à vivre 
et donc à pouvoir être le support, plus tard, d’autres interprétations.  

C’est en ce sens que Dominique Rousseau150 pense que, si la pensée herméneutique admet qu’un texte 
n’a de présence que par et dans l’interprétation, et si, par voie de conséquence, elle relève de la philosophie 
dite déconstructionniste, elle comprend la déconstruction comme un concept limite au sens de Nietzsche, 
c’est-à-dire, non un concept qui fait exploser ou qui dissout le texte, mais qui marque le caractère inépuisable 
du texte et interdit à l’interprétation de prétendre livrer la vérité du texte170.  

Penser dans cette logique l’objet de la constitution tel qu’il a été transformé par la justice 
constitutionnelle, c’est considérer que si les mots de la constitution n’enferment jamais la Cour 
constitutionnelle dans le rôle d’un souffleur rappelant sa partition à l’auteur parlementaire, ils n’en sont pas 
moins là, présence à la fois réelle et mystérieuse ; si la condition des mots est de devoir être interprétée pour 
prétendre à la réalité, la condition de l’interprétation est la présence des mots.  

En d’autres termes, les mots ne se résorbent pas dans leur interprétation sauf à vouloir construire un 
dogme en figeant l’interprétation transformée en fétiche10.  

L’on peut dès lors considérer que, toute proportion bien gardée, l’interprétation du juge transforme 
seulement le texte obscur en norme juridique applicable.  

Dans son travail complexe de production de sens, la Cour constitutionnelle n’est qu’un des acteurs 
qui donne du sens à des énoncés obscurs dont l’interprétation est sollicitée.  

D’ailleurs, en République Démocratique du Congo, la saisine du juge constitutionnel est limitée à 
quelques acteurs étatiques, et cela rend le contentieux d’interprétation assez rare.  

Mais même alors, la Constitution n’en est pas pour autant un texte figé sans validité, faute 
d’interprétation.  

Le juge est seulement un élément de la chaîne dans l’application de la norme constitutionnelle qui 
intervient, à un moment donné en cas de nécessité, pour sanctionner par sa décision le sens d’un énoncé 
constitutionnel, sans pour autant arrêter par sa sanction cette chaîne.  

Le texte continue de vivre, car le sens produit ouvre, dans les assemblées, dans les juridictions, dans 
la doctrine, dans l’espace public, de nouveaux débats, de nouvelles réflexions qui peuvent produire, quelque 
temps plus tard, une nouvelle interprétation.  

Ce qui conduit Dominique Rousseau à aller plus loin en affirmant que d’une certaine manière, le juge 
constitutionnel n’est que l’institutionnalisation de l’indétermination du droit.  

Mettant l’accent sur la nécessité de l’interprétation de la Constitution par une juridiction spéciale, le 
professeur Matadi Nenga Gamanda nous fait savoir ce qui suit : « la plupart des pays ont institué des cours 
constitutionnelles, y compris la République Démocratique du Congo. La Constitution dit-il, renvoi à des principes très 
variés, vagues et parfois contradictoires. C’est le rôle des cours constitutionnelles de fournir une argumentation 
détaillée, de justifier par l’interprétation des textes, de procéder à la mise en évidence des principes et des modes de 
conciliation entre principes opposés ou même la hiérarchie entre eux »11. 

Il apparaît vraisemblablement que l’interprétation constitutionnelle qui a pour objet de donner un 
sens aux énoncés contenus dans le texte constitutionnel, ne peut être envisagée, sans au préalable analyser 
les normes, leur système, leur hiérarchie ainsi que la suprématie de la constitution. 

                                                           
10 Ibidem.  
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Quoiqu’elle demeure le parent pauvre de la doctrine congolaise, l’interprétation est certainement un 
enjeu du contentieux constitutionnel, puisque la production jurisprudentielle en matière de contrôle de 
constitutionnalité elle-même contient, bon gré mal gré, une forte dose d’interprétation.  

1.2. L’interprétation adapte le texte à l’évolution de la société  

L’ordre juridique, autrement dit, un ensemble des règles visant à encadrer l’état évolutif et dynamique 
de la société en transition, connaît aussi une évolution importante. Bien que la Constitution représente un 
cadre de stabilité, il n'est pas exclu que son interprétation assure une certaine souplesse pour pouvoir 
développer l’ordre constitutionnel dans un État.  

En d’autres termes, les textes juridiques sont tous produits dans un cadre spatio-temporel marqué par 
une conjoncture historique dont les paradigmes et les discours dominants se différencient d’un moment à 
l’autre. Avec le temps, la couleur des discours et de paradigmes dominants de la société évoluent, mais des 
lettres et des préceptes des constitutions restent intacts.  

Il devient ainsi nécessaire de procéder à l’adaptabilité du texte juridique à l’évolution et au sens que 
l’on en donne après le progrès sociétal, qui se règle par l’interprétation, qui est la source par excellence du 
droit vivant11, à défaut d’une modification ou d’une révision12.  

Matadi Nenga Gamanda, s’interrogeant sur les raisons de l’interprétation de texte affirme que « toute 
norme juridique s’insère dans un système normatif. Ce système est hiérarchisé et généralement dynamique. On trouve 
cependant dans le système : Certaines normes claires d’apparence mais dont l’application pose des problèmes ; D’autres 
normes subissent, dans le temps, des modifications et d’autres encore font l’objet d’abrogation ; L’on trouve des normes 
posées dans un langage ambigu, Le système contient des normes posées dans des termes pluri sémantiques. Tout cela 
cause des troubles dans le système si on n’a pas la même compréhension des termes, des concepts, en tout cas par rapport 
non seulement à la norme elle- même, mais aussi par rapport à tout le système juridique. D’où l’interprétation est une 
étape nécessaire dans beaucoup des cas (13) ».  

De ce raisonnement fondé de Matadi Nenga Gamanda, nous pouvons affirmer que la relative 
indétermination de la norme exprimée par le texte laisse une place au pouvoir créateur de l'interprète.  

La Cour constitutionnelle, usant de son pouvoir d’interprétation des dispositions constitutionnelles, 
peut ainsi permettre l’adaptation de ces dispositions aux réalités sociétales.  

Cette interprétation peut faire advenir « un droit constitutionnel vivant » en harmonie avec la vie réelle 
du droit.  

Ceci permet non seulement d'éclaircir les procédures d'adoption des lois, mais aussi de créer de 
nouvelles règles dans l'ordre constitutionnel, qui constituent l’objet même de l’interprétation.  

L’on peut ainsi en inférer, sans aller outre mesure, que l’interprétation est un procédé qui permet au 
juge d’immortaliser un texte en général et le texte constitutionnel congolais en particulier. 

1.3. L’interprétation donne la stabilité à l’ordre juridique  

Bien souvent, le litige interprétatif de la constitution nait lors de l’application d’une loi. C’est-à-dire 
que l’on veut faire application d’une norme infraconstitutionnelle dont on a le doute sur la signification et 
que l’on craint que l’application de la loi heurte la norme fondamentale, que l’on recourt au juge 
constitutionnel pour l’interprétation.  

Celle-ci peut aussi être sollicitée du juge, lorsque l’énoncé constitutionnel parait non clair et que l’on 
veut en faire application.  

L’on comprend dès lors que par souci de stabilité de l’ordre juridique qui commande à ce que les 
normes inferieures soient conformes aux normes supérieures que l’interprétation devient nécessaire.  

                                                           
11 G. ZAGREBELSKY, « La doctrine du droit vivant », in AIJC, Vol. II, 1986, pp. 55 et s.  
12 Au nombre des raisons qui militent en faveur d’une modification d’une norme figure son adaptation à l’évolution de 
paradigmes sociétaux. Parlant de la Constitution, Mpongo-Bokako Bautolinga estime que la modification de la 

Constitution peut se faire en vue de l’adaptée aux réalités soci ales, étant donné qu’elle renferme la vision du monde de 
chaque société. E. MPONGO BOKAKO BAUTOLINGA, Institutions politiques et droit constitutionnel, EUA, 

Kinshasa, 2001, pp. 104-106.  
13 MATADI NENGA GAMANDA, Eléments de philosophie du droit, Editions Droit et idées nouvelles, Kinshasa, 

2013, p. 87.  
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Le principe de la stabilité de la norme ou de la Constitution est ainsi le résultat de l'interaction de 
plusieurs facteurs.  

Certains émanent de la procédure d'interprétation de la Constitution, d'autres du mode dans lequel 
les dispositions constitutionnelles sont appliquées, y compris par les instances judiciaires.  

La Cour constitutionnelle congolaise joue un grand rôle non seulement par son contrôle de 
constitutionnalité, mais aussi par l’interprétation.  

Il lui arrive même de se prononcer sur sa compétence à interpréter la norme et à se déclarer 
incompétente dans l’interprétation des textes infra constitutionnels qui est l’œuvre du juge ordinaire. Cette 
façon de faire consolide la stabilité de l’ordre juridique tout entier.  

II. LA MISE EN ŒUVRE DE LA FONCTION LEGISLATIVE 

La mise en œuvre de la fonction législative par le juge constitutionnel passe, d’abord, par l’exercice 
de la technique de réserves interprétatives, ensuite par le contrôle de constitutionnalité exercé sur les lois et 
les actes ayant force de loi et, enfin par le pouvoir de régulation. 

2.1. L’exercice de la fonction législative par le juge à travers la technique de réserves interprétatives  

En France, déjà durant les deux premières années de l’entrée en vigueur de la Constitution de la 
Cinquième République, la technique de réserve était déjà mise en œuvre par le Conseil constitutionnel. 
Seulement, les réserves ne figuraient pas dans le dispositif, le juge préférait les laisser dans le motif de sa 
décision.  

Le juge constitutionnel congolais a commencé récemment à faire usage de cette technique des réserves 
comme l’une des particularités du travail du juge constitutionnel actuel, est l’utilisation récurrente de la 
méthode de réserves d'interprétation. Celle-ci désigne la technique permettant au juge constitutionnel 
d'interpréter une disposition législative ou règlementaire, afin qu'elle ne soit pas contraire à la Constitution.  

La loi peut avoir une béance herméneutique, pouvant avoir différentes interprétations dont certaines 
peuvent parfois porter atteinte à des libertés fondamentales.  

Par cette technique, le juge constitutionnel n'annule pas la loi, mais il l'a fait appliquer sous les réserves 
qu'il a lui-même fixé.  

En d’autres termes, la "technique" des réserves d'interprétation permet au juge constitutionnel de 
déclarer une disposition conforme à la Constitution, à condition qu’elle soit interprétée ou appliquée de la 
façon qu’il indique.  

Au regard de la mission des réserves d’interprétation et leurs raisons d’être, l’on peut dire que le juge 
constitutionnel participe à l’exercice du pouvoir législatif en tant que co-législateur positif et même négatif.  

Dans cette optique, comme l’affirme Kazadi Mpiana, le juge constitutionnel peut, au lieu de recourir 
à l’annulation de la disposition déférée, procéder à la formulation des réserves d’interprétation consistant à 
sauver l’inconstitutionnalité de la disposition déférée en indiquant le sens dans lequel la disposition 
concernée devrait être entendue pour intégrer le paramètre de la constitutionnalité14.  

Comme l’affirme Kazadi Mpiana15, l’une des caractéristiques communes aux juridictions 
constitutionnelles africaines, surtout francophones, parce qu’elles nous sont plus familières, réside dans le 
recours aux techniques de réserves d’interprétation13216. Une telle déclaration revient à sauver un texte de la 
censure, à le juger conforme à la Constitution sous la condition que les autorités d’application respectent 
l’interprétation que la Cour indique17.  

Les juridictions constitutionnelles africaines recourent de plus en plus aux techniques 
d’interprétations. Les domaines dans lesquels ces techniques se développent sont constitués principalement 
par les lois organiques et les règlements intérieurs des chambres ou des institutions indépendantes.  

                                                           
14 J. KAZADI MPIANA, Op. cit., p. 194.  
15 Idem, 195.  
16 L’auteur cite notamment la jurisprudence ci – après : la Décision n° 001/DC du conseil constitutionnel mauritanien 

du 1er juin 1992 ; conseil constitutionnel algérien, Décision n° 1, CC- 89 du 20 août 1989 relative au Code électoral.  
17 D., Rousseau, la justice constitutionnelle en Europe, Paris, Montchrestien, 1992, P. 104 et s. Voy. Aussi Diagne M. 

« le juge constitutionnel africain et la technique des réserves d’interprétation », Revue juridique et politique, n° 3, 2008.  
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Cela est dû au fait que dans la plupart des Etats africains et ce, contrairement aux lois ordinaires, les 
lois organiques et les règlements intérieurs sont déférés devant les juridictions constitutionnelles avant leur 
promulgation ou leur mise en application. Le juge constitutionnel participe ainsi à l’écriture ou à la meilleure 
compréhension des normes déférées devant lui18.  

Les techniques de réserves d’interprétations sont proches d’une nouvelle technique de réserves 
connues sous forme de déclaration de constitutionnalité sous réserve d’observations mais répondant à deux 
finalités différentes, que nous avons défini ci-haut, mais dont nous n’allons en cerner largement la portée.  

Concrètement, en RD Congo, l’arrêt du 12 octobre 2018 de la Cour Constitutionnelle se rapportant à 
la loi organique relative à la Cour des comptes dans lequel la Cour a déclaré ladite loi organique conforme 
à la Constitution sous réserve de quelques dispositions19, constitue l’un des cas de la mise en œuvre de la 
technique des réserves interprétatives où la Cou.r a formulé quelques réserves d’interprétation qui ne 
nécessitaient plus le renvoi au législateur20.  

Pareillement avec l’arrêt R. Const. 622 du 02 février 2018 prononcé dans l’affaire le Conseil national 
de suivi de l’accord et du processus électoral CNSA.  

Cet arrêt a en effet mis en cause la loi organique n° 18/023 novembre 2018 portant institution, 
organisation et fonctionnement du Conseil national de suivi de l’Accord et du processus électoral du 24 
novembre 2018.  

Dans la version antérieure de la loi organique, parmi les prérogatives du Président du CNSA figurait 
celle de veiller au respect de la Constitution.  

Cette disposition a été élaguée car jugée contraire à l’article 69 de la Constitution qui confère ce 
pouvoir au Président de la République. Les locutions « concerter » et « consensuellement » ont été précisées 
qu’elles doivent être entendues dans le sens de préserver l’indépendance de la CENI. Il en est de même des 
conditions pour devenir membre du CNSA qui ont été réduites en tenant compte de griefs soulevés par la 
Cour constitutionnelle.  

2.2. L’apport du pouvoir de régulation du juge à l’exercice de la fonction législative 

Saisie par la Commission Electorale Indépendante en interprétation des prescrits de l’article 10 de la 
loi de programmation et 168 de la loi électorale, pour entendre de la Cour un avis sur la poursuite du 
processus électoral tel que planifié le 12 février 2015 par la CENI, la Cour constitutionnelle a pris une décision 
ayant étonné l’opinion tant politique que scientifique.  

Après s’être déclaré sur la forme incompétente d’interpréter les lois, le juge constitutionnel a, malgré 
son déclinatoire, abordé le fond de la demande en se déclarant partiellement fondé sur le deuxième chef de 
demande. Elle a abouti par donner des injonctions au Gouvernement et à la CENI dont la teneur est ci-après 
: 

« […] En revanche, la Cour se déclare compétente pour connaître du deuxième chef de demande et 
le dit partiellement fondé.  

En conséquence, elle :  

                                                           
18 J. KAZADI MPIANA, Op. cit., p. 196.  
19 CC, 12 octobre 2018, R.Const. 739, Requête en appréciation de la conformité à la Constitution de la loi organique 

portant composition, organisation et fonctionnement de la Cours des comptes, col. 114, JORDC, 59ème année, N° 

spécial, 24 novembre 2018.  
20 La Cour constitutionnelle : « (…) Déclare conforme à la Constitution la loi organique portant composition, 
organisation et fonctionnement de la Cour des comptes, sous Réserve que : 1 L’article 2 soit lu comme suit : « La 
présente loi organique s’applique à tous les acteurs d’exécution du budget du pouvoir central, des provinces et des 
entités territoriales décentralisées ainsi qu’à leurs organismes auxiliaires » ; 2. L’article 4 soit compris comme autorisant 
le transfert du siège de la Cour des comptes en tout autre lieu de la République par voie réglementaire, lorsque les 

circonstances l’exigent ; 3. Les alinéas 3 et 4 de l’article 41 soient lus uniquement à la lumière de l’article 178 alinéa 
32 de la Constitution qui dispose : « les membres de la Cour de comptes sont nommés, après avis de l’Assemblée 
nationale » ; 4. Le point 6 l’article 188 alinéa 1 de la loi organique qui fixe les conditions à remplir pour être nommé 
magistrat de la Cour des comptes soit lu à la lumière de l’article 45 alinéa 1 de la Constitution, aux termes duquel, « 

l’enseignement est libre » et de l’article 98 de la loi- cadre n° 14/004 du 11 février 2014 sur l’enseignement national, 
qui institue le « système licence maîtrise doctorat « (LMD) » (…) ».  
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- constate le dépassement du délai de cent vingt jours prévu à l'article 10 de la Loi de 
programmation n°14/004 du 28 février 2015 déterminant les modalités d'installation de 
nouvelles provinces ;  

- affirme, le caractère irréversible du processus d'élection des Gouverneurs et Vice-
gouverneurs des provinces concernées par la Loi de programmation n°15/004 du 28 février 
2015 ;  

- constate, néanmoins, la force majeure empêchant la Commission Electorale nationale 
indépendante d'organiser, dans les délais légaux, lesdites élections en l'absence de 
l'installation des bureaux définitifs des Assemblées provinciales des nouvelles provinces. Il 
s'agit des provinces ci-après: BasUele, Equateur, Haut-Katanga, Haut-Lomami, Haut-Uele, 
Ituri, Kasaï-Central, Kasaï-Oriental, Kwango, Kwilu, Lomami, Lualaba, Mai-Ndombe, 
Mongala, Nord-Ubangi, Sankuru, Sud Ubangi, Tanganyika, Tshopo et Tshuapa.  

- ordonne, en conséquence, à la Commission électorale nationale indépendante d'évaluer, en 
toute indépendance et impartialité, tout le processus électoral conduisant aux élections 
prévues dans son calendrier global du 12 février 2015 et, notamment, celle des Gouverneurs 
et Vice- gouverneurs de nouvelles provinces avant la tenue des élections provinciales ;  

- ordonne au Gouvernement de la République Démocratique du Congo de prendre sans tarder 
les dispositions transitoires exceptionnelles pour faire régner l'ordre public, la sécurité et 
assurer la régularité, ainsi que la continuité des services publics dans les provinces 
concernées par la loi de programmation en attendant l'élection des Gouverneurs et Vice-
gouverneurs, ainsi que l'installation des gouvernements provinciaux issus des élections 
prévues par l'article 168 de la loi électorale ;  

- enjoint au Gouvernement de la République Démocratique du Congo d'accélérer l'installation 
des bureaux définitifs des Assemblées provinciales de nouvelles provinces et de doter la 
Commission électorale nationale indépendante des moyens nécessaires pour l'organisation 
impérative de l'élection. Toute élection des députés provinciaux sur toute l'étendue de la 
République ».  

Cet arrêt, quoiqu’ayant contribué largement au constructivisme du juge constitutionnel, il mérite 
quelques critiques négatives dans la procédure suivie pour aboutir au raisonnement du juge.  

Cependant, l’auto-affirmation de la compétence de saisine d’office par la Cour constitutionnelle 
constitue une couverture aux errements de procédure dans le présent arrêt. Ainsi est-il important de déballer 
les erreurs de procédure, avant d’aboutir à la couverture jurisprudentielle de la Cour constitutionnelle.  

A travers ses différentes décisions de justice, il se dégage une évidence selon laquelle la Cour 
constitutionnelle consolide, par son pouvoir de régulation de la vie politique, la formation d’une 
jurisprudence à valeur normative. 

L’illustration nous de l’arrêt R. Const. 0089. Cet arrêt inaugure, du moins depuis son 
opérationnalisation, une série d’autres arrêts où la Cour constitutionnelle congolaise auto-affirmation sa 
compétence en vertu de son pouvoir régulateur de la vie publique ou politique, conduisant à sa saisine 
d’office.  

Dans cette espèce, la Cour constitutionnelle s’est auto saisi de l’action, en vertu de son pouvoir de 
régulateur de la vie politique.  

Cet arrêt s’inscrit dans la continuité de la jurisprudence constitutionnelle nationale telle qu’elle se 
dégage de quatre arrêts antérieurs au moins : R. Const. 38/TSR du 15 septembre 2006 relatif à la prolongation 
du délai de » l’organisation du second tour de l’élection présidentielle de 2006 ; R. Const. 055/TSR du 27 
août 2007 en rapport avec la prolongation du mandat de la Commission électorale indépendante CEI ; R. 
Const. 059/TSR du 30 janvier 2008 sur la prolongation de mandat de la Haute autorité des Médias ; et R. 
Const. 0038 du 28 août 2015 portant examen de la conformité à la Constitution de la résolution du Sénat 
relative à la validation du mandat de l’honorable Bya’Ene Esongo.21  

Il y a lieu de souligner aussi que la mise en œuvre de l’exercice de la fonction législative par le juge 
constitutionnel peut également se faire par le contrôle de constitutionnelle  

                                                           
21 M. WETSH’OKONDA KOSO SENGA, « A propos de la régulation de la vie politique par la Cour constitutionnelle 

congolaise, une analyse de l’arrêt R.Const. 0089/2015 du 8 septembre 2015 » in Annuaire congolais de justice 

constitutionnelle, Vol. 1 2015, pp. 225-248.  
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2.3. Le contrôle de constitutionnalité 

Les lois organiques, les règlements intérieurs des Chambres parlementaires et du Congrès, de la 
Commission électorale nationale indépendante ainsi que du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la 
communication, avant leur mise en application, doivent être soumis à la Cour constitutionnelle qui se 
prononce sur leur conformité à la Constitution.  

En utilisant le verbe devoir, le constituant congolais attache une idée d’obligatoriété au contrôle des 
actes pré cités, qui ne peuvent pas s’échapper de la censure du juge constitutionnel, avant leur mise en 
vigueur. Ainsi a-t-il été jugé conforme à la Constitution de la Transition, la loi organique sur la nationalité 
congolaise, dans l’arrêt R.Const. 21/22/TSR, du 10 novembre 2004346. La loi organique portant statut des 
magistrats a été déclaré conforme à la Constitution dans l’arrêt R.Const. 36/TSR, du 8 septembre 2006 22 ; de 
même, la Cour suprême de justice par son arrêt R.Const. 069/TSR du 30 juillet 2008, a déclaré conforme à la 
Constitution la loi organique portant Conseil supérieur de la magistrature23. En rapport avec ce dernier arrêt, 
il est étonnant de constater que la loi sur le Conseil supérieur de la Magistrature soit déclarée conforme à la 
Constitution dans son entièreté, alors que les articles 30 alinéa 3 et 23 de ladite loi organique portent 
gravement entorse au principe constitutionnel de double degré de juridiction.  

Le contrôle a priori des lois est par ailleurs facultatif. Le constituant précise à l’al. 3 de l’article 160 : 
Aux mêmes fins d’examen de la constitutionnalité, les lois peuvent être déférées à la Cour constitutionnelle, avant leur 
promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le Président de l’Assemblée nationale, le Président 
du Sénat ou le dixième des députés ou des sénateurs.  

Par l’utilisation du verbe pouvoir dans le contrôle a priori des lois, le constituant infère le caractère 
facultatif de ce contrôle. Les lois ont également l’avantage d’être contrôlé a posteriori en dehors de ce 
contrôle en amont. Il a été jugé conforme à la Constitution de la Transition la loi portant organisation, 
attributions et fonctionnement de la haute autorité des médias, à l’exception des articles 10 litera j et 22 
alinéas 3, dans l’arrêt R.Const. 12/TSR du 14 juillet 200424. A également été déclarée conforme à la 
Constitution, la loi portant organisation générale de la Défense et des forces Armées, dans l’arrêt R.Const. 
20/TSR du 10 novembre 2004. La loi portant organisation, attributions et fonctionnement de l’Observatoire 
National des Droits de l’Homme, telle que reformulée le 17 juillet 2004, a été déclaré conforme à la 
Constitution de la Transition par l’arrêt R.Const. 15/TSR du 28 juillet 2004.  

Le contrôle qui se réalise a priori, c'est-à-dire avant l’entrée en vigueur de la norme n’a pas pour 
finalité d’annuler la norme en cause, car le juge ne saurait annuler une norme inexistante juridiquement. Ces 
normes subissent une censure du juge constitutionnel qui n’a pour sanction que son interdiction d’entrer en 
vigueur. Le contrôle a posteriori des normes existantes conduit a contrario à la nullité de plein droit en cas 
d’inconstitutionnalité, comme le précise l’alinéa 2 de l’article 168 de la constitution : « tout acte déclaré non 
conforme à la constitution est nul de plein droit ».  

Kazadi Mpiana la définit comme une technique par laquelle le juge arrête une interprétation de la loi 
de manière à en préserver explicitement la constitutionnalité. La loi ne sera constitutionnelle que si elle est 
interprétée dans le sens ordonnée par le juge25.  

Cependant, il importe de clarifier la nuance existant entre la déclaration d’inconstitutionnalité sous 
réserve et les réserves d’interprétation.  

Alors qu’à travers la réserve d’interprétation le juge constitutionnel indique le sens qu’il convient 
d’attribuer à une ou plusieurs dispositions afin qu’elles soient conformes à la constitution, dans les 
déclarations sous réserves d’observations le juge constitutionnel indique au législateur ou aux autres 
institutions quelles sont les modifications, les intégrations les ajouts, les corrections que le pouvoir dont la 
norme est contrôlée doit apporter pour que la norme déférée intègre les paramètres de la constitutionnalité.  

                                                           
22 Affaire requête en appréciation de la conformité à la Constitution de la loi organique portant statut des magistrats.  
23 Affaire requête en appréciation de la conformité à la Constitution de la loi organique portant organisation et 

fonctionnement du Conseil supérieur de la Magistrature, in Journal Officiel de la République Démocratique du Congo, 

numéro spécial, 11 août 2008.  
24 CSJ, requête en appréciation de la conformité à la Constitution de la loi portant organisation, attributions et 

fonctionnement de la haute autorité des Médias, inédit.  
25 J. KAZADI MPIANA, « La participation de la Cour constitutionnelle de la République Démocratique du Congo à 

l’exercice de la fonction normative » in Annuaire congolais de justice constitutionnelle du CREEDA, volume spécial 

dédié à la réforme de la Cour constitutionnelle, Volume 5, 2020-2021, pp. 193 à 241. 138 G. DRAGO, Contentieux 

constitutionnel français, 1998, p. 416  
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C’est ainsi qu’à travers l’appréciation de la conformité des normes à la constitution, particulièrement 
à travers le contrôle à priori, le juge constitutionnel participe indirectement à l’écriture des normes déférées 
ou valide l’œuvre du législateur.  

Et même aussi, à travers la possibilité qui lui donné en amont de contrôler les lois organiques en amont 
par le procédé de contrôle a priori, le juge peut participer à la réécriture de la norme contenue dans le texte 
déféré à son appréciation ou peut indiquer les observations, suggérer des intégrations, des amputations 
susceptibles de faciliter l’intelligibilité de la norme ou l’amélioration de sa qualité rédactionnelle.26  

Le juge peut également, à l’occasion du contrôle a priori, indiqué le sens qu’il convient d’attribuer à 
une disposition de sorte que sa conformité à la seule constitution résulte du respect de l’interprétation 
dégagée par le juge constitutionnel. Cela peut se faire par pratique de déclaration d’inconstitutionnalité sous 
réserves ou par des réserves interprétatives.  

La participation du juge constitutionnel à l’exercice de la fonction législative a lieu aussi en aval à 
l’occasion du contrôle de constitutionnalité a posteriori ou à travers l’exception d’inconstitutionnalité.  

CONCLUSION  

Jadis réservée uniquement au Parlement, la fonction législative est actuellement l’activité d’autres 
institutions, notamment le pouvoir judiciaire, à travers la Cour constitutionnelle. 

C’est par sa compétence interprétative, dans le cadre de sa compétence de contrôle de 
constitutionnelle, que le juge constitutionnel arrive à exercer la fonction normative. 

Par certaines décisions de justice prises en recourant au pouvoir de régulation, lesquelles décisions 
sont pour la plupart devenues de principe, le juge constitutionnel met également en œuvre la fonction 
législative. 
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